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Le Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), l’Ambassadeur Francisco Villagrán de León, a déclaré ouverte la huitième réunion de la CAAP qui bénéficiait du quorum réglementaire. En présentant l’ordre du jour de cette réunion (CP/CAAP-2866/06), il a informé qu’il avait reçu une requête du Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines, l’Ambassadeur Ellsworth John, en sa qualité de Président de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), relative à l’inscription du thème suivant à cet ordre du jour: « Autorisation d’utilisation différée des crédits ouverts en 2006 au titre de la réunion annuelle des Commissions spécialisées non permanentes du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CENPES) ». 


La Commission a décidé d’examiner ce thème au titre du point 6 de l’ordre du jour qui a été adoptée avec la modification précitée. 

1. Examen du financement de la Septième session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (Panama, 28 février – 2 mars 2007) 
Le Président a indiqué que la résolution AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06) a chargé le Secrétariat général de demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE et à la Septième session ordinaire du CICTE, devant se tenir à Panama (République de Panama) durant le premier trimestre de 2007.
Conformément à cette résolution, la CAAP avait approuvé auparavant le financement des réunions préparatoires, et il s’agissait d’examiner les mesures appropriées pour la tenue de la session ordinaire qui aura lieu en même temps que la réunion des points de contact nationaux.
Le Directeur du Bureau des conférences et réunions du Secrétariat général, M. Arturo Garzón, a ensuite présenté le document CP/CAAP-2864/06 rev.1, et a indiqué que la réunion du CICTE répondait à toutes les critères de financement en vigueur par prélèvement sur les ressources disponibles dans le Sous-programme 21C du Fonds ordinaire d’un montant de EU$49.932 conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 872 (1459/04).
La Commission a décidé d’approuver le document CP/CAAP-2864/06 rev.1 « Sous-programme 21C – 2007. Conférences et réunions non programmées, avec les considérations ci-après pour les événements proposés dans la catégorie I :
· Les fonds nécessaires au financement de la Septième session du CICTE visée dans la résolution AG/RES.   2170 (XXXVI-O/06) prévue à Panama du 28 février au 2 mars 2007, se montant à EU$49.932.
· Le Secrétariat général devra veiller à ce que le financement de la réunion visée dans la résolution AG/RES.  2246 (XXXVI-O/06) traitant de la « Coopération dans certaines questions de sécurité dans le Continent américain » soit assurée par prélèvement sur le Sous—programme 21B dans le cadre des réunions du Conseil permanent. 
· Le Secrétariat général sera chargé d’actualiser le document présenté et de le distribuer sous la cote d’un document officiel de programmation du Sous-programme 21C. Le document en question devra continuer d’être actualisé au cours de 2007 conformément aux dispositions en vigueur et aux critères établis par la CAAP. 

2. Présentation du rapport d’activités du Secrétariat général sur l’évaluation et le contrôle des résultats 
Le Président a rappelé que la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) charge le Secrétariat général de tracer, en consultation avec les États membres, un cadre d’évaluation des programmes et projets qui réponde aux mandats émis par les organes politiques, ainsi qu’aux avantages comparatifs de l’Organisation, à l’exception de ceux qui sont financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI).  

Le Directeur du Département de la planification, du contrôle et de l’évaluation du Secrétariat général, M. Ricardo Graziano, a présenté le rapport correspondant, et a souligné que le système mis en place est doté des composantes suivantes: le développement d’instruments de planification et de contrôle : l’élaboration d’un plan de travail annuel, et la programmation du budget ; le contrôle des opérations, et l’évaluation des résultats.  M. Graziano a ensuite expliqué en détail chacune des composantes du système, et a présenté en outre des exemples correspondant à chacune d’elles.
Les délégations l’ont remercié pour cette présentation complète des instruments de planification, d’évaluation et de contrôle.  La Commission a pris note de la présentation ainsi que des commentaires et observations des délégations, et a chargé le Secrétariat général de tenir les États membres informés des progrès de ses travaux en la matière.
3. Reprise de l’examen de la projection des ajustements statutaires et inflationnistes dans le Programme-budget du Fonds ordinaire en 2007 sous la direction du Sous-secrétariat aux questions administratives et financières 
Le Président de la CAAP a fait un bref résumé de l’historique du traitement de la question depuis la première réunion tenue le 24 octobre 2006 avec un exposé du Sous-secrétaire aux questions administratives et financières suivi,  le 31 octobre, d’un rapport du Directeur du Département des services de consultation juridique sur le cheminement du système des salaires du personnel de l’Organisation, la parité avec le système des salaires des Nations Unies, et l’ajustement des traitements au titre de la cherté de vie appliqué aux salaires de l’OEA.

Au cours de la réunion tenue le 31 octobre, le Sous-secrétariat aux questions administratives et financières a présenté un document d’information sur la projection des ajustements statutaires et  inflationnistes dans le Programme-budget du Fonds ordinaire en 2007 (CP/CAAP-2860/06), et lors de la réunion du 7 novembre, a fourni des réponses aux préoccupations exprimées par les délégations au sujet des documents présentés.  

Comme convenu le 15 novembre, une réunion informelle de la CAAP a été tenue sous la présidence de Mme Basia Manitius, Représentante suppléante du Canada et Vice-présidente de la Commission, pour examiner les options qui s’offrent pour faire face à la situation exposée en ce qui a trait aux ajustements qu’il sera nécessaire d’apporter au Programme-budget de l’Organisation. 
Mme Manitius a présenté un rapport oral sur les divers aspects de la problématique qui avaient été traités, et sur les principales préoccupations exprimées par les délégations ainsi que sur les décisions adoptées officieusement, savoir : Que s’il s’avère nécessaire de financer l’ajustement des traitements au titre de la cherté de vie (COLA) en 2007, il faudra recourir au Fonds de réserve du Fonds ordinaire, en reconnaissant l’incidence qu’exercera cette mesure sur le budget de 2008; de souligner à l’intention du Secrétaire général l’impératif de la tenue de réunions avec les Représentants permanents pour les tenir au courant de la situation créée par la question du budget de l’Organisation, et proposer des solutions à long terme; de demander au Secrétariat général de présenter un document qui illustre l’impact qu’exercerait sur les quotes-parts de chaque pays une augmentation de 3% du budget; de demander au Secrétariat de présenter un document succinct expliquant comment est effectué l’ajustement automatique du budget des Nations Unies; de faire une plus large promotion des activités de l’OEA, surtout auprès des principaux bailleurs de fonds afin d’illustrer l’importance d’un financement approprié des activités.
À l’issue d’un bref dialogue sur les préoccupations créées par cette mesure auprès des délégations, le Secrétariat général a présenté  un projet de résolution traitant des ajustements nécessaires (CP/CAAP-2870/06), ainsi qu’un document (CP/CAAP-2860 add.2), «Document d’information sur les ajustements au budget des Nations Unies qui sont requis au titre des ajustements statutaires et inflationnistes, ainsi que des fluctuations des taux de change».  La Commission a décidé de continuer d’examiner les options de solutions, ainsi que le projet de résolution présenté, et de reporter une décision définitive sur ce thème jusqu’à la réunion qui bénéficiera de la participation du Secrétaire général, M. José Miguel Insulza. 
4. Reprise de l’examen de la nouvelle politique de récupération des coûts indirects, y compris un rapport sur la récupération des coûts indirects jusqu’à septembre 2006
Le Président de la CAAP a rappelé que pour donner les suites nécessaires aux mandats émis dans la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), le Secrétariat général a effectué une analyse de la politique de récupération des coûts encourus au titre de la supervision technique et de l’appui administratif de tous les fonds administrés par le Secrétariat général, et a présenté ses conclusions au cours de la réunion tenue le 17 novembre dernier.
Pour répondre aux préoccupations exprimées sur la politique proposée, le Sous-secrétaire aux questions administratives et financières, l’Ambassadeur Frank Almaguer a fourni des renseignements supplémentaires. Le Directeur du Département des services juridiques, M. Louis Ferrand, a ensuite présenté en détail les modifications qu’il serait nécessaire d’introduire dans les Normes générales pour les adapter à la nouvelle politique proposée.  

Plusieurs délégations ont formulé des questions relatives aux modifications aux Normes, aux modifications nécessaires, ainsi qu’à la nouvelle politique proposée, plus précisément aux taux considérés, et au traitement qui sera accordé aux petits donateurs.

La CAAP a pris note des documents présentés, et des renseignements fournis par le Département des services juridiques, et a décidé de tenir une réunion informelle pour continuer à examiner divers aspects de la nouvelle politique proposée afin de récupérer les coûts indirects. 
5. Reprise du débat informel sur la réunion d’experts chargés d’examiner l’établissement d’un barème des quotes-parts pour 2009 et pour les années à venir
Le Président a rappelé aux délégations sur selon la résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06) non seulement le mandat du Conseil permanent est prorogé pour le mettre en mesure de continuer à envisager une proposition de méthodologie pour l’attribution des quotes-parts aux États membres, mais également le Secrétaire général est chargé de convoquer une réunion d’experts chargée d’examiner cette méthodologie avant fin décembre 2006. 
Le Secrétariat général avait présenté les antécédents de la question au cours de la réunion du 17 novembre. Le Sous-secrétaire aux questions administratives et financières, l’Ambassadeur Frank Almaguer, a rappelé brièvement le document présenté (CP/CAAP-2868/06) et a souligné l’importance pour le Secrétariat de connaître l’opinion des États membres afin de donner suite au mandat énoncé dans la résolution susmentionnée.
Les Délégations d’Argentine, du Brésil, et du Canada ont rappelé de nouveau qu’au sein des Nations Unies se déroule actuellement un exercice similaire, et qu’il conviendrait d’attendre les résultats de cet exercice avant de convoquer un groupe d’experts à vocation analogue dans le cadre  de l’OEA. La Délégation du Mexique a partagé cet avis, mais a estimé qu’il est important de rappeler que les réalités des deux institutions sont différentes, et qu’il est nécessaire d’envisager une méthodologie propre à l’OEA pour fixer le barème des quotes-parts des États membres de cette Organisation.   
La CAAP a pris note des informations fournies par le Secrétariat, et a décidé de reprendre l’examen de la question à une date ultérieure.
6. Autorisation d’utilisation différée des crédits ouverts en 2006 au titre de la réunion annuelle des Commissions spécialisées non permanentes du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CENPES)
L’Ambassadeur Villagrán de León a rappelé aux délégués que le cycle de programmation du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) a connu des retards considérables depuis 2005. Les ajustements qu’il a été convenu d’introduire au calendrier de programmation du FEMCIDI ont affecté inévitablement toutes les étapes du cycle, et par conséquent les activités des CENPES auxquelles il appartient d’effectuer l’évaluation technique de la proposition de programmation de ce Fonds. Conformément au calendrier actuel, la réunion des CENPES qui seront chargés d’évaluer la proposition de programmation de 2007 ne pourrait pas être tenue avant février 2007, ce qui explique cette requête.  


Le Président de la CEPCIDI, l’Ambassadeur Ellsworth John a parlé brièvement de sa demande d’autorisation, et a indiqué que le montant qui en fait l’objet, s’il bénéficie de l’approbation de la CAAP, serait utilisé en 2007, et se monte à EU$98.227.

Le Secrétaire exécutif au développement intégré, l’Ambassadeur Alfonso Quiñonez, a répondu à certaines questions des délégations des États-Unis, du Brésil, et du Canada, et la Commission a décidé de recommander au Conseil permanent d’autoriser l’utilisation des crédits ouverts dans le budget de 2006 au titre de la tenue de la réunion des CENPES en 2007. La CAAP a chargé le Secrétariat d’élaborer un projet de résolution traitant de cette recommandation afin qu’il soit présenté au Conseil permanent.
7. Autres questions
Tous les points de l’ordre du jour ayant été traités, la réunion a pris fin à 17 h 50.
8. Délégations présentes
Les délégations des États membres suivants ont participé à la réunion :
Argentine
Bahamas
Belize
Brésil
Canada
Chili
Colombie
Costa Rica
Équateur
États-Unis
Guatemala
Honduras
Jamaïque
Mexique
Panama
Paraguay
Pérou
République dominicaine
Saint-Kitts-et-Nevis
Saint-Vincent-et-Grenadines
Uruguay
Venezuela
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